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Normes de référence  
Constitution de 1958 

  

Titre III Le Gouvernement 

− Art. 23. - 
Les fonctions de membre du Gouvernement sont incompatibles avec l'exercice de tout mandat parlementaire, 
de toute fonction de représentation professionnelle à caractère national et de tout emploi public ou de toute 
activité professionnelle (. . .) 

Titre IV Le Parlement 

− Art. 25. - 
Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, 
les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités. 
Elle fixe également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas de vacance 
du siège, le remplacement des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général ou partiel de 
l'assemblée à laquelle ils appartenaient. 

Titre V Des rapports entre le Gouvernement et le Parlement 

− Art. 46. - 
Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées dans les 
conditions suivantes. 
Le projet ou la proposition n'est soumis à la délibération et au vote de la première assemblée saisie qu'à 
l'expiration d'un délai de quinze jours après son dépôt. 
La procédure de l'article 45 est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux assemblées, le texte ne peut 
être adopté par l'Assemblée Nationale en dernière lecture qu'à la majorité absolue de ses membres. 
Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux assemblées. 
Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après la déclaration par le Conseil Constitutionnel de leur 
conformité à la Constitution. 

Titre VII Le Conseil Constitutionnel 

− Art. 61. - 
Les lois organiques, avant leur promulgation, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur mise 
en application, doivent être soumis au Conseil Constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la 
Constitution. 
Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil Constitutionnel, avant leur promulgation, par le 
Président de la République, le Premier Ministre, le Président de l'Assemblée Nationale, le Président du Sénat ou 
soixante députés ou soixante sénateurs. 
Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil Constitutionnel doit statuer dans le délai d'un mois. 
Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours. 
Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil Constitutionnel suspend le délai de promulgation. 
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Titre XII Des Collectivités Territoriales. 

− Art. 72. - 
Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les territoires d'Outre-Mer. 
Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi. 
Ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi. 
Dans les départements et les territoires, le délégué du Gouvernement a la charge des intérêts nationaux, du 
contrôle administratif et du respect des lois. 
 
− Art. 74. - 
Les territoires d'Outre-Mer de la République ont une organisation particulière tenant compte de leurs intérêts 
propres dans l'ensemble des intérêts de la République. 
Les statuts des territoires d'Outre-Mer sont fixés par des lois organiques qui définissent, notamment, les 
compétences de leurs institutions propres, et modifiés, dans la même forme, après consultation de l'assemblée 
territoriale intéressée. 
Les autres modalités de leur organisation particulière sont définies et modifiées par la loi après consultation de 
l'assemblée territoriale intéressée. 

Titre XIII Dispositions transitoires relatives à la Nouvelle-Calédonie. 

− Art. 77. - 
Après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, prise après avis de 
l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 
dans le respect des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en oeuvre : 
- les compétences de l'Etat qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la Nouvelle-Calédonie, 
l'échelonnement et les modalités de ces transferts, ainsi que la répartition des charges résultant de ceux-ci ; 
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie et notamment les 
conditions dans lesquelles certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante pourront être soumises avant 
publication au contrôle du Conseil constitutionnel ; 
- les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au statut civil coutumier ; 
- les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie seront amenées 
à se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté. 
Les autres mesures nécessaires à la mise en oeuvre de l'accord mentionné à l'article 76 sont définies par la loi. 

Titre XV Des Communautés européennes et de l'Union européenne 

− Art. 88-3. - 
Sous réserve de réciprocité et selon les modalités prévues par le Traité sur l'Union européenne signé le 7 février 
1992, le droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales peut être accordé aux seuls citoyens de l'Union 
résidant en France. Ces citoyens ne peuvent exercer les fonctions de maire ou d'adjoint ni participer à la 
désignation des électeurs sénatoriaux et à l'élection des sénateurs. Une loi organique votée dans les mêmes 
termes par les deux assemblées détermine les conditions d'application du présent article. 
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Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 
− Art. 5. - 
La Loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la Société. Tout ce qui n'est pas défendu par la Loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 
 
− Art. 6. - 
La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois 
publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
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Législation 
Code électoral 

− Article L46-1 (actuel) 
Nul ne peut cumuler plus de deux des mandats électoraux ou fonctions électives énumérés ci-après : 
représentant au parlement européen, conseiller régional, conseiller de Paris, maire d'une commune de 20000 
habitants ou plus , autre que Paris, adjoint au maire d'une commune de 100000 habitants ou plus, autre que 
Paris. 
Quiconque se trouve dans ce cas doit faire cesser l'incompatibilité en démissionnant du mandat ou de la 
fonction de son choix. Il dispose à cet effet d'un délai de quinze jours à compter de la date de l'élection qui l'a 
mis en situation d'incompatibilité ou, en cas de contestation, de la date à laquelle le jugement confirmant cette 
élection est devenu définitif. A défaut d'option dans le délai imparti, le mandat ou la fonction acquis ou 
renouvelé à la date la plus récente prend fin de plein droit. 
 
− LO. 141 (actuel) 
Le mandat de député est incompatible avec l'exercice de plus d'un des mandats électoraux ou fonctions 
électives énumérés ci-après : représentant à l'Assemblée des communautés européennes, conseiller régional, 
conseiller à l'assemblée de Corse conseiller général, conseiller de Paris, maire d'une commune de 20000 
habitants ou plus autre que Paris, adjoint au maire d'une commune de 100000 habitants ou plus autre que Paris . 
Pour l'application du présent article, la population prise en compte est celle résultant du dernier recensement 
national connu au moment du renouvellement du conseil municipal. 
 
− Article LO137 (actuel) 
Le cumul des mandats de député et de sénateur est interdit. 
Tout député élu sénateur ou tout sénateur élu député cesse, de ce fait même, d'appartenir à la première 
assemblée dont il était membre. Toutefois, en cas de contestation, la vacance du siège n'est proclamée qu'après 
décision du Conseil constitutionnel confirmant l'élection. 
Il ne peut en aucun cas participer aux travaux de deux assemblées. 
 
− Article LO151-1 (actuel) 
Tout député qui acquiert un mandat ou une fonction élective propre à le placer dans un des cas d'incompatibilité 
visés à l'article L.O. 141 postérieurement à son élection à l'Assemblée nationale dispose, pour démissionner du 
mandat ou de la fonction de son choix, d'un délai de quinze jours à compter de la date de l'élection qui l'a mis 
en situation d'incompatibilité ou, en cas de contestation, de la date à laquelle le jugement confirmant cette 
élection est devenu définitif. A défaut d'option dans le délai imparti, le mandat ou la fonction acquis ou 
renouvelé à la date la plus récente prend fin de plein droit. 
Pour l'application du présent article, lorsque les élections législatives ou sénatoriales sont organisées le même 
jour que d'autres élections, ces dernières sont réputées postérieures quel que soit le moment de la proclamation 
des résultats. 
 
− Article L252 (actuel) 
Les membres des conseils municipaux des communes de moins de 3500 habitants sont élus au scrutin 
majoritaire. 
 
− Article L257 (actuel) 
Les bulletins sont valables bien qu'ils portent plus ou moins de noms qu'il n'y a de conseillers à élire. 
Les derniers noms inscrits au-delà de ce nombre ne sont pas comptés. 
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− Article LO297 (actuel) 
Les dispositions du chapitre IV du titre II du livre Ier du présent code sont applicables aux sénateurs. 
 
 

Code général des collectivités territoriales 
 
− Article L2122-4 (actuel) 
Le maire et les adjoints sont élus par le conseil municipal parmi ses membres. 
Nul ne peut être élu maire s'il n'est âgé de vingt et un ans révolus. 
 
− Article L3122-3 (actuel) 
Les fonctions de président de conseil général et de président de conseil régional sont incompatibles. 
Tout président d'un conseil général élu président d'un conseil régional cesse de ce fait même d'exercer sa 
première fonction. 
 
− Article L4133-3 (actuel) 
Les fonctions de président de conseil régional et de président de conseil général sont incompatibles. 
Tout président d'un conseil régional élu président d'un conseil général cesse de ce fait même d'exercer sa 
première fonction. 
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Loi n° 99-209 du 19 mars 1999 organique relative à la Nouvelle-
Calédonie 

 
− Article 112 
Le président et les membres du gouvernement sont soumis aux règles d'incompatibilité applicables aux 
membres des assemblées de province. Ils sont soumis aux incompatibilités avec les fonctions et activités 
mentionnées à l'article LO 146 du code électoral, pour l'application duquel la Nouvelle-Calédonie est entendue 
comme une collectivité publique. Les fonctions de membre du gouvernement sont, en outre, incompatibles avec 
la qualité de membre du sénat coutumier et du conseil économique et social, ou de membre d'une assemblée de 
province. 
Le président ou le membre du gouvernement qui se trouve, au moment de son élection, dans l'un des cas 
d'incompatibilité prévus au présent article, déclare son option au haut-commissaire dans le mois qui suit son 
élection. 
Si la cause de l'incompatibilité est postérieure à l'élection, le droit d'option prévu à l'alinéa précédent est ouvert 
dans le mois suivant la survenance de cette cause. A défaut d'avoir exercé son option dans les délais, le membre 
du gouvernement est réputé avoir renoncé à ses fonctions gouvernementales. 
L'option exercée par le membre du gouvernement est constatée par un arrêté du haut-commissaire, notifié au 
président du gouvernement, au président du congrès et à l'intéressé. 
Pour l'application de l'ensemble des dispositions législatives limitant le cumul des fonctions et mandats électifs, 
les fonctions de président du gouvernement sont assimilées à celles de président de conseil général. 
 
− Article 196 
I. - Le mandat de membre d'une assemblée de province est incompatible : 
1o Avec la qualité de membre du gouvernement, du sénat coutumier, du conseil économique et social ; 
2o Avec la qualité de membre d'une autre assemblée de province ou de membre d'une assemblée ou d'un 
exécutif d'un territoire d'outre-mer, ainsi qu'avec celle de conseiller général, de conseiller régional, de conseiller 
de Paris et de membre de l'Assemblée de Corse ; 
3o Avec les fonctions de militaire de carrière ou assimilé en activité de service ou servant au-delà de la durée 
légale ; 
4o Avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives ou des juridictions judiciaires et avec les 
fonctions publiques non électives ; 
5o Avec les fonctions de directeur ou de président d'établissement public lorsqu'elles sont rémunérées. 
II. - Pour l'application de l'ensemble des dispositions législatives limitant le cumul des fonctions et mandats 
électifs : 
1o Le mandat de membre du congrès ou d'une assemblée de province est assimilé au mandat de conseiller 
général ; 
2o Les fonctions de président d'une assemblée de province sont assimilées à celle de président de conseil 
général. 
III. - Un membre d'une assemblée de province élu dans une autre assemblée de province cesse, de ce fait même, 
d'appartenir à l'assemblée dont il faisait partie avant cette élection. Toutefois, en cas de contestation de 
l'élection, la vacance du siège est proclamée à compter de la décision statuant sur le recours. Pendant ce délai, 
l'élu concerné peut participer aux travaux de l'assemblée à laquelle il vient d'être élu. 
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Loi n° 77-729 relative à l'élection des représentants au Parlement 
européen 

 
CHAPITRE III 

Conditions d'éligibilité et inéligibilités 
Incompatibilités 

(...) 
− Article 5 
Les articles L.O. 127 à L.O. 130-1 du Code électoral sont applicables à l'élection des représentants à 
l'Assemblée des communautés européennes. 
Sans préjudice des dispositions qui précèdent, sont également éligibles les ressortissant d'un Etat de l'Union 
européenne autre que la France, âgés de vingt trois ans accomplis, ayant en France leur domicile réel ou une 
résidence continue et jouissant de leur droit d'éligibilité dans leur Etat d'origine. 
L'inéligibilité, lorsqu'elle survient en cours de mandat, met fin à celui-ci. La constatation en est effectuée par 
décret. 
 
− Article 6 
Les articles LO. 140, L.O. 142 à L.O. 150 et L.O.152 du Code électoral sont applicables à l'élection des 
représentants à l'Assemblée des communautés européennes. 
Le représentant qui, lors de son élection, se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité visés à l'alinéa précédent 
doit, dans les quinze jours qui suivent son entré en fonction ou, en cas de contestation de l'élection dans les 
conditions prévues à l'article 25, la décision du Conseil d'Etat, se démettre des fonctions ou mandats 
incompatibles avec son mandat de représentant à l'Assemblée des communautés européennes ou, s'il est 
titulaire d'un emploi public, demander à être placé dans la position spéciale prévue par son statut. 
Le représentant qui, en cours de mandat, accepte un des mandats ou fonctions visés au premier alinéa doit, dans 
les quinze jours, mettre fin à la situation d'incompatibilité. 
Dans l'un et l'autre cas, tout électeur peut intenter une action dans le Conseil d'Etat en vue de faire constater 
l'incompatibilité. Si la décision du Conseil d'Etat constate l'incompatibilité, le représentant est réputé avoir 
renoncé à son mandat. 
(...) 
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Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Souveraineté nationale 
 
− Décision n° 76-71 DC du 30 décembre 1976 - Décision du Conseil des communautés européennes 

relative à l'élection de l'Assemblée des Communautés au suffrage universel direct 
Considérant que la décision du conseil des communautés européennes du 20 septembre 1976 et l'acte qui y est 
annexé ont pour seul objet de stipuler que les représentants à l'Assemblée des peuples des Etats réunis dans la 
Communauté sont élus au suffrage universel direct et de fixer certaines conditions de cette élection ; 
Considérant que si le préambule de la Constitution de 1946, confirmé par celui de la Constitution de 1958, 
dispose que, sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à 
l'organisation et à la défense de la paix, aucune disposition de nature constitutionnelle n'autorise des transferts 
de tout ou partie de la souveraineté nationale à quelque organisation internationale que ce soit ; 
Considérant que l'acte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel ne contient aucune disposition ayant pour 
objet de modifier les compétences et pouvoirs limitativement attribués dans le texte des traités aux 
communautés européennes et, en particulier, à leur Assemblée par les Etats membres ou de modifier la nature 
de cette Assemblée qui demeure composée de représentants de chacun des peuples de ces Etats ; 
Considérant que l'élection au suffrage universel direct des représentants des peuples des Etats membres à 
l'Assemblée des communautés européennes n'a pour effet de créer ni une souveraineté ni des institutions dont la 
nature serait incompatible avec le respect de la souveraineté nationale, non plus que de porter atteinte aux 
pouvoirs et attributions des institutions de la République et, notamment, du Parlement ; que toutes 
transformations ou dérogations ne pourraient résulter que d'une nouvelle modification des traités, susceptible de 
donner lieu à l'application tant des articles figurant au titre VI que de l'article 61 de la Constitution ; 
Considérant que l'engagement international du 20 septembre 1976 ne contient aucune stipulation fixant, pour 
l'élection des représentants français à l'assemblée des communautés européennes, des modalités de nature à 
mettre en cause l'indivisibilité de la République, dont le principe est réaffirmé à l'article 2 de la Constitution ; 
que les termes de "procédure électorale uniforme" dont il est fait mention à l'article 7 de l'acte soumis au 
Conseil constitutionnel ne sauraient être interprétés comme pouvant permettre qu'il soit porté atteinte à ce 
principe ; que, de façon générale, les textes d'application de cet acte devront respecter les principes énoncés ci-
dessus ainsi que tous autres principes de valeur constitutionnelle ; 
Considérant que la souveraineté qui est définie à l'article 3 de la Constitution de la République française, tant 
dans son fondement que dans son exercice, ne peut être que nationale et que seuls peuvent être regardés comme 
participant à l'exercice de cette souveraineté les représentants du peuple français élus dans le cadre des 
institutions de la République ; 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'acte du 20 septembre 1976 est relatif à l'élection des 
membres d'une assemblée qui n'appartient pas à l'ordre institutionnel de la République française et qui ne 
participe pas à l'exercice de la souveraineté nationale ; que, par suite, la conformité à la Constitution de 
l'engagement international soumis au Conseil constitutionnel n'a pas à être appréciée au regard des articles 
Déclare : 
ARTICLE PREMIER - Sous le bénéfice des considérations qui précèdent, la décision du conseil des 
communautés européennes en date du 20 septembre 1976 et l'acte qui y est annexé ne comportent pas de clause 
contraire à la Constitution. 
ARTICLE 2 - La présente décision sera notifiée au Président de la République et publiée au Journal officiel de 
la République française 
  
 
− Décision n° 92-308 DC du 9 avril 1992 - Traité sur l'Union européenne 
(...) 
. En ce qui concerne la reconnaissance du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen : 
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Considérant que le paragraphe 2 de l'article 8 B rapproché de l'article 138, paragraphe 3, maintient la possibilité 
d'instituer une procédure uniforme pour l'élection du Parlement européen sous réserve de son adoption par les 
Etats membres, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives ; 
Considérant que, sans préjudice de ces stipulations, l'article 8 B, paragraphe 2, dispose que : "Tout citoyen de 
l'Union résidant dans un État membre dont il n'est pas ressortissant a le droit de vote et d'éligibilité aux 
élections au Parlement européen dans l'État membre où il réside dans les mêmes conditions que les 
ressortissants de cet État. Ce droit sera exercé sous réserve des modalités à arrêter, avant le 31 décembre 1993, 
par le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement 
européen ; ces modalités peuvent prévoir des dispositions dérogatoires lorsque des problèmes spécifiques à un 
État membre le justifient." ; 
Considérant que si le droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen des citoyens de l'Union 
européenne doit être exercé selon des modalités à définir ultérieurement et qui peuvent comprendre des 
dispositions dérogatoires, cette double circonstance ne fait pas obstacle à ce que, pour les motifs indiqués ci-
dessus à propos du paragraphe 1 de l'article 8 B, le Conseil constitutionnel exerce son contrôle sur la clause 
précitée de l'engagement international soumis à son examen; 
Considérant qu'il ressort des dispositions combinées du quatrième alinéa de l'article 3 de la Constitution et des 
autres alinéas du même article que la règle constitutionnelle qui limite le droit de vote aux "nationaux français" 
ne s'impose que pour l'exercice du droit de suffrage "dans les conditions prévues par la Constitution" ; 
Considérant que le Parlement européen a pour fondement juridique, non les termes de la Constitution de 1958, 
mais des engagements internationaux souscrits, sur une base de réciprocité, dans le cadre des dispositions de 
valeur constitutionnelle mentionnées précédemment ; qu'au demeurant, selon l'article E du traité sur l'Union 
européenne, le Parlement européen exerce ses attributions dans les conditions et aux fins prévues, d'une part, 
par les dispositions des traités instituant les Communautés européennes et des traités et actes subséquents qui 
les ont modifiés et complétés et, d'autre part, par les autres stipulations du traité sur l'Union européenne ; que le 
principe ainsi posé trouve son illustration dans les modifications apportées à l'article 4 du traité instituant la 
Communauté européenne, à l'article 7 du traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier et 
à l'article 3 du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, respectivement par les articles 
G, H et I du traité sur l'Union européenne ; qu'il est stipulé que le Parlement européen, à l'instar des autres 
institutions communautaires, agit "dans les limites des attributions qui lui sont conférées" par chacun des traités 
précités ; 
Considérant qu'il suit de là que la reconnaissance au profit de tout citoyen de l'Union européenne, sur une base 
de réciprocité, du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen dans un État membre de la 
Communauté européenne où il réside, sans en être ressortissant, ne contrevient pas à l'article 3 de la 
Constitution ; 
Considérant au surplus que le traité sur l'Union européenne, n'a pas pour conséquence de modifier la nature 
juridique du Parlement européen ; que ce dernier ne constitue pas une assemblée souveraine dotée d'une 
compétence générale et qui aurait vocation à concourir à l'exercice de la souveraineté nationale ; que le 
Parlement européen appartient à un ordre juridique propre qui, bien que se trouvant intégré au système 
juridique des différents Etats membres des Communautés, n'appartient pas à l'ordre institutionnel de la 
République française ; 
Considérant, dans ces conditions, que le paragraphe 2 de l'article 8 B ajouté au traité instituant la Communauté 
européenne par l'article G du traité sur l'Union européenne n'est contraire à aucune règle non plus qu'à aucun 
principe de valeur constitutionnelle ; 
(...) 
  
 
− Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999 - Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie 
(...) 
9. Considérant, en deuxième lieu, que, si députés et sénateurs sont élus au suffrage universel, direct pour les 
premiers, indirect pour les seconds, chacun d'eux représente au Parlement la Nation tout entière et non la 
population de sa circonscription d'élection ; que le troisième alinéa de l'article 2 de la loi organique doit dès lors 
être entendu comme se bornant à rappeler que, comme l'a déjà prévu le législateur organique, des élections 
législatives et sénatoriales se tiennent en Nouvelle-Calédonie ; que, sous cette réserve, le troisième alinéa de 
l'article 2 n'est pas contraire à la Constitution ; 
(...) 
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Régime des incompatibilités 
 
− Décision n° 84-178 DC du 30 août 1984 - Loi portant statut du territoire de la Nouvelle-Calédonie et 

dépendances, et notamment ses articles 12, 131 et 137 
(...) 
En ce qui concerne l'article 12 de la loi : 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 12 (alinéa 2) de la loi déférée au Conseil constitutionnel les fonctions 
de membre du gouvernement du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances sont, en outre, 
incompatibles avec la qualité de membre du Gouvernement de la République, de député, de sénateur, de 
conseiller économique et social, de membre de l'Assemblée des communautés européennes ... ; 
3. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que ces dispositions méconnaissent, d'une part, les 
articles 23, 25 et 71 de la Constitution en ce qu'elles modifient le régime des incompatibilités applicables aux 
membres du Gouvernement de la République, aux membres du Parlement ainsi qu'aux membres du Conseil 
économique et social, qui est de la compétence exclusive de la Constitution pour les premiers et de la loi 
organique pour les autres et qu'elles méconnaissent, d'autre part, le principe d'égalité en ce qu'elles créent à 
l'encontre des membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et dépendances une incompatibilité avec la 
qualité de membre de l'Assemblée des communautés européennes, alors que celle-ci est compatible avec les 
fonctions de maire et de président de conseil général ou régional ; 
Quant à l'incompatibilité entre les fonctions de membre du Gouvernement du territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances et celles de membre du Gouvernement de la République : 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 23 de la Constitution : Les fonctions de membre du Gouvernement 
sont incompatibles avec l'exercice de tout mandat parlementaire, de toute fonction de représentation 
professionnelle à caractère national et de tout emploi public ou de toute activité professionnelle ; 
5. Considérant que la qualité de membre du gouvernement du territoire de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances n'entre dans aucune des catégories de fonctions ainsi énoncées ; qu'ainsi la disposition critiquée 
n'est pas conforme à la Constitution ; 
Quant à l'incompatibilité entre les fonctions de membre du Gouvernement du territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances et celles de membre du Parlement : 
6. Considérant qu'en vertu de l'article 25 (alinéa 1er) de la Constitution une loi organique fixe le régime des 
incompatibilités applicables aux membres du Parlement ; que, par suite, la loi déférée au Conseil 
constitutionnel, qui n'a pas le caractère organique, ne pouvait instituer un nouveau cas d'incompatibilité ; 
Quant à l'incompatibilité entre les fonctions de membre du Gouvernement du territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances et celles de membre du Conseil économique et social : 
7. Considérant que l'article 71 de la Constitution, en disposant que la composition du Conseil économique et 
social et ses règles de fonctionnement sont fixées par une loi organique , réserve à la loi organique le soin 
d'instituer les incompatibilités applicables aux membres du Conseil économique et social ; que, par suite, la loi 
déférée au Conseil constitutionnel, qui n'a pas le caractère organique, ne pouvait instituer un nouveau cas 
d'incompatibilité ; 
Quant à l'incompatibilité entre les fonctions de membre du Gouvernement du territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances et celles de membre de l'Assemblée des communautés européennes : 
8. Considérant que cette incompatibilité, qui intéresse l'exercice des droits civiques, touche certains citoyens en 
fonction de leurs attaches avec une partie déterminée du territoire de la France ; qu'elle est donc contraire à 
l'indivisibilité de la République consacrée par l'article 2 de la Constitution ; 
(...) 
 
 
− Décisions 84-177DC du 30 août 1984 - Loi relative au statut du territoire de la Polynésie française, et 

notamment son article 10 
(...) 
Considérant qu'aux termes de l'article 23 de la Constitution : "Les fonctions de membre du Gouvernement sont 
incompatibles avec l'exercice de tout mandat parlementaire, de toute fonction de représentation professionnelle 
à caractère national et de tout emploi public ou de toute activité professionnelle." ; 
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Considérant que la qualité de membre du gouvernement du territoire de la Polynésie française n'entre dans 
aucune des catégories de fonctions ainsi énoncées ; qu'ainsi la disposition critiquée n'est pas conforme à la 
Constitution ; Sur l'incompatibilité entre les fonctions de membre du Gouvernement du territoire de la 
Polynésie française et la qualité de membre du Parlement :§ Considérant qu'en vertu de l'article 25 (alinéa 1er) 
de la Constitution une loi organique fixe le régime des incompatibilités applicables aux membres du Parlement 
; que, par suite, la loi déférée au Conseil constitutionnel, qui n'a pas le caractère organique, ne pouvait instituer 
un nouveau cas d'incompatibilité ; Sur l'incompatibilité entre les fonctions de membre du Gouvernement du 
territoire de la Polynésie française et celles de membre du Conseil économique et social :§ Considérant que 
l'article 71 de la Constitution, en disposant que : "La composition du Conseil économique et social et ses règles 
de fonctionnement sont fixées par une loi organique", réserve à la loi organique le soin d'instituer les 
incompatibilités applicables aux membres du Conseil économique et social ; que, par suite, la loi déférée au 
Conseil constitutionnel, qui n'a pas le caractère organique, ne pouvait instituer un nouveau cas d'incompatibilité 
; Sur l'incompatibilité entre les fonctions de membre du Gouvernement du territoire de la Polynésie française et 
celles de membre de l'Assemblée des communautés européennes :§ Considérant que cette incompatibilité, qui 
intéresse l'exercice des droits civiques, touche certains citoyens en fonction de leurs attaches avec une partie 
déterminée du territoire de la France ; qu'elle est donc contraire à l'indivisibilité de la République consacrée par 
l'article 2 de la Constitution ; Sur les autres dispositions de la loi :§ Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour 
le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question de conformité à la Constitution en ce qui 
concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen, 
(...) 
 
 

Libre administration des collectivités locales 
 
− Décision n° 98-407 DC du 14 janvier 1999 - Loi relative au mode d'élection des conseillers régionaux 

et des conseillers à l'Assemblée de Corse et au fonctionnement des conseils régionaux 
(...) 
17. Considérant que les deux requêtes estiment la procédure instituée par le 2° de l'article 22 contraire aux 
exigences constitutionnelles, et notamment au principe de libre administration des collectivités territoriales, en 
ce qu'elle aboutirait, selon les sénateurs requérants, à "un véritable dessaisissement de l'assemblée délibérante 
de son pouvoir de modifier, si elle le souhaite, les recettes ainsi que les crédits inscrits dans les chapitres ou les 
articles du projet de budget" ; que les sénateurs requérants soutiennent en outre que cette procédure, en 
permettant l'exécution d'un budget sans que les votes émis par l'organe délibérant au cours de la discussion 
aient été pris en compte, méconnaîtrait les articles 13 et 14 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen ; que les députés requérants estiment au surplus que le législateur serait resté en deçà de sa compétence 
en ne précisant pas davantage les cas et conditions dans lesquels le président du conseil régional pourrait mettre 
en oeuvre les dispositions contestées ; 
18. Considérant que l'article 14 de la Déclaration de 1789 n'implique pas de règles particulières d'adoption, par 
l'organe délibérant d'une collectivité territoriale, des dispositions financières et fiscales ; que si, en vertu de 
l'article 72 de la Constitution, "les collectivités territoriales s'administrent librement par des conseils élus", c'est 
"dans les conditions prévues par la loi" ; 
19. Considérant qu'il était loisible au législateur, afin de prendre en compte les difficultés actuelles de 
fonctionnement des conseils régionaux, d'instituer la procédure d'adoption du budget prévue à l'article 22 ; que, 
dès lors que le conseil régional est libre de rejeter le texte qui lui est soumis en application dudit article, le 
législateur n'a ni privé l'organe délibérant de la région d'attributions effectives, ni méconnu le principe du 
consentement des citoyens, par leurs représentants, aux charges publiques énoncé par l'article 14 de la 
Déclaration de 1789, ni contrevenu à celui de l'égale répartition de la contribution commune affirmé à l'article 
13 du même texte ; qu'enfin le grief tiré de ce que le 2° de l'article 22 serait entaché d'une incompétence 
négative manque en fait ; 
20. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les requérants ne sont pas fondés à mettre en cause la 
constitutionnalité du 2° de l'article 22 ; 
- SUR L'EXTENSION DE LA PROCEDURE INSTITUEE PAR L'ARTICLE L. 4311-1-1 DU CODE 
GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES PREVUE PAR L'ARTICLE 23 : 
21. Considérant que l'article 3 de la loi n° 98-135 du 7 mars 1998, relative au fonctionnement des conseils 
régionaux, a introduit dans le code général des collectivités territoriales un article L. 4311-1-1 ; que celui-ci 
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prévoit que, si le budget n'a pas été adopté au 20 mars de l'exercice auquel il s'applique, ou au 30 avril de 
l'année de renouvellement des conseils régionaux, le président du conseil régional présente dans un délai de dix 
jours à compter de cette date ou du vote de rejet, si celui-ci est antérieur à cette date, un nouveau projet, 
intégrant, le cas échéant, un ou plusieurs amendements présentés lors de la discussion ; que ce projet de budget 
est réputé adopté, sauf si une motion de renvoi est votée par la majorité absolue des membres du conseil 
régional, la liste des signataires figurant sur la motion de renvoi ; 
22. Considérant que l'article 23 de la loi déférée, lequel, en vertu de l'article 27, n'a qu'une portée transitoire, 
étend le champ d'application de cette procédure aux délibérations fixant le taux des taxes locales et à deux 
autres délibérations budgétaires, faisant l'objet d'un vote de rejet, hormis le compte administratif ; que, 
s'agissant du budget primitif et de la fixation du taux des taxes locales, l'article 23 prévoit en outre la mise en 
jeu de la responsabilité du président du conseil régional ; que de nouvelles précisions sont apportées quant aux 
conditions de mise en oeuvre de la procédure instituée par l'article L. 4311-1-1, notamment pour ce qui est des 
délais ; 
23. Considérant que les deux requêtes adressent à l'article 23 les mêmes critiques qu'à l'article 22 ; qu'il y a lieu, 
dès lors, de rejeter leurs griefs pour les motifs déjà exposés à propos de l'article 22 ; 
- SUR L'ARTICLE 24 : 
24. Considérant que l'article 24 de la loi déférée complète l'article L. 4133-4 du code général des collectivités 
territoriales par les deux alinéas suivants : 
"Les séances de la commission permanente sont publiques. 
Néanmoins sur la demande de cinq membres ou du président du conseil régional, la commission peut décider, 
sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'elle se réunit à huis clos" ; 
25. Considérant que, pour les sénateurs requérants, le législateur a ainsi entravé la libre administration des 
collectivités territoriales ; qu'il n'appartiendrait, selon eux, qu'à chaque conseil régional "lorsqu'il établit son 
règlement intérieur dans le mois qui suit son renouvellement, de décider s'il entend que les séances de sa 
commission permanente soient publiques ou non" ; 
26. Considérant qu'en imposant aux débats de la commission permanente le principe de la publicité, plutôt que 
de laisser au règlement intérieur du conseil régional le soin de déterminer cette règle de fonctionnement, le 
législateur a restreint la libre administration d'une collectivité territoriale au point de méconnaître les 
dispositions de l'article 72 de la Constitution ; qu'il y a lieu, par suite, de déclarer l'article 24 non conforme à la 
Constitution ; 
(...) 
 
 

Egale admissibilité aux emplois publiques 
 
− Décision n° 82-146 DC du 18 novembre 1982 - Loi modifiant le code électoral et le code des 

communes et relative à l'élection des conseillers municipaux et aux conditions d'inscription des 
Français établis hors de France sur les listes électorales 

(...) 
7. Considérant que du rapprochement de ces textes il résulte que la qualité de citoyen ouvre le droit de vote et 
l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont pas exclus pour une raison d'âge, 
d'incapacité ou de nationalité, ou pour une raison tendant à préserver la liberté de l'électeur ou l'indépendance 
de l'élu ; que ces principes de valeur constitutionnelle s'opposent à toute division par catégories des électeurs ou 
des éligibles ; qu'il en est ainsi pour tout suffrage politique, notamment pour l'élection des conseillers 
municipaux ; 
(...) 
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